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 Cours royales ne sont-elles pas exclusivement et souve-
rainement juges de la pertinence et de l'admissibilité des 
t û$ tendant 1 à établir qu'un individu était notoirement 
Lis un état habituel de démence à l'époque où il aurait 
donné à un tiers le pouvoir de vendre ses biens? (Rés. 

iff.) 
Peut-on se faire un moyen de cassation de la citation erro-

née qu'aurait faite un arrêt à l'appui de ses dispositions ? 

(Rts. nég.) 

La dame de Laféréndière avait donné une procuration 
au sieur Parmentier, à l'effet de vendre tous ses biens. 

Le mandat fut exécuté en partie. Une décharge en fut 
donnoe au mandataire par la dame de Laféréndière , par 

acte du 20 juillet 1850. 
La dame de Laféréndière fut postérieurement interdite. 
Le sieur Mucusson , tuteur nommé à l'interdiction , as-

signa les sirurs Parmentier etCumonin, ce dernier acqué-
reur d'un immeuble delà dame de Laféréndière, pour voir 
prononcer la nullité de la procuration, et par suite de l'acte 
de vente, attendu que la dame de Laféréndière était , à 
l'époque de ces actes , dans un état habituel d'imbécilité, 

ainsi qu'on offrait de le piouver. 
Le Tribunal repoussa la preuve des faits d'imbécilité , 

comn:e non pertinens et inadmissibles. 
Le jugement fut confirmé sur l'appel par arrêt de la 

Cour royale de Nanci , du 11 juillet 1833, ainsi motivé : 

Considérant que l'interdiction de la dame de Laféréndière 

est postérieure à la procuration : 
Considérant que dons l'état où la demande se présenle, il 

n'est pas prouvé que la cause de l'interdiction existât à l'épo-

que de la confection de cet acte : 
Considérant que les faits d'aliénation mentale dont le sieur 

Macusson riom„niie subsidiairement à faire preuve ne sont ni 
pcrtîûens admissib 'e.s ; que les six premiers faits n'établis-
lenl pas su état habituel et notoire d'aliénation ; que le sep-
tième n'embrasse que des allégations vagues, des généralités 
qui n'entrent pas dans le vœu de l'art. 4t)3 (i) du Code civil , 
lequel exige l 'articulation positive de faits précis et nettement 

posés. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 505 du 
Cfi le civil, et pour fausse application de l'art. 493 du 
même Code ; en ce qu'en droit il n'appartient pas aux 
Cours royales de repousser arbitrairement , comme non 
ptriïnens et inadmissibles , des faits qui, s'ils étaient prou-
vés, seraient concluans pour établir que des actes ont été 
faits et pusses à une époque où l'auteur de ces actes était 
dans un état habituel de démence; en ce qu'en fait, dans 
l'espèce, les faits de démence étaient articulés de la manière 
h plus précise , ce qui en rendaitla pertinence et l'admissi-
bilité ou ne peut plus évidentes. Ici l'avocat du deman-
deur retraçait le chef des conclusions par lui prises devant 
'es jti{jes de lu cause, et où ces faits se trouvaient énumé-
fes. Il en faisait ressortir la précision , et il espérait que 
u Cour suprême en pèserait elle-même la gravité, pour 
aPprendre aux Cours royales que leur pouvoir d'appre-
jjwtion, souverain dans une foule de cas, ne saurait 
'être dans cette matière, sans danger pour la bonne ad-
"nntstration de la justice, et pour l'intérêt des parties. 

our quoi repose l'arrêt attaqué? Sur ce que, suivant 
la Cour royale , le chef de conclusions dout il vient d'être 
Parle , n'embrassait que des allégations vagues et des 
o^eralités qui ne remplissaient pas le vœu de l'art. 41)3 
<ju Code civil ; mais cet article n'a aucun rapport au cas 

u il s'agit de prouver , après l'interdiction , que des 

j. es fa |'s antérieurement au jagement qui l'a prononcée, 
ont été à une époque où déjà l interdit était en démence ; 

cl ^ ? aPP' ,(lue qu'a la poursuite en interdiction. Cepeu-
ft la Cour royale s'est fondée sur sa disposition pour 

pousser la preuve offerte. Or, si cet article, qui était 
« "'Piment étranger à la question, a exercé une in-

ains"te det> , miname su '' la décision de la Cour royale , 

sion ^UC Ceia pai ait cmain • '1
 en résulte que cette déci-

avim
 3 a

c

ucune base - Elle doit donc être cassée comme 
ant refusé, sans motif légitime, d'appliquer l'an 503 

lequel était fondée la demande du sieur Macusson. 

ton
11 f"^ 11 pu aj°uter qu'il y avait par cela même viola-

f»i l de la loi du 20 avril 1810, en ce que 

motifs 

> l 

termes^'
 avocat

"8
énëral

.
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 rejeté le pourvoi" en ces 

motifs etatU eCarîé ' 1,arrêt Se trouvait dépourvu de 
M ■ " i 

M xiL . Gour ' sur les concilions conformes 

Cod, 
i violation de l'art. 5o3 du même Code?" 

Attendu que les Tribunaux ne peuvent admettre la preuve 
des faits articules , sans vérifier si ces faits sont pertinens et 
admisibles ; que, dans l'espèce , l'arrêt attaqué ayant déclaré 
que les faits articulés par le demandeur n'étaient ni perti-
tinens , ni admissibles , a dû en rejeter la preuve; que si à l'é-
gard de l'obligation où se trouvent les parties d'articuler suc-
cinctement les faits qu'elles demandent à prouver . la Cour 
royale a indiqué l'art. 493 du Code civil , au lieu de citer 
l'art 25a du Code de procédure civile, l'arrêt n'a point fausse-
mnt appliqué la loi par cette énonciation erronée. 

(M. Jaubert, rapporteur. — M" Dalloz, avocat.) 
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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (1" chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 27 août. 

AFFAIRE HIRVOIX CONTRE M. LE COMTE DE COUTARD. 

Voici le texte du jugement rendu par le Tribunal à 
l'audience d'aujourd'hui : 

Eu ce qui touche la demande du comte de Coutard, en 
paiement d'un billet de 5ooo fr. ; 

Attendu que l'écrit sans date adressé par le comte de Cou-
tard à Hirvoix, dans lequel i! est question d'un billet égaré 
dont le comte de Coutard demande à Hirvoix le duplicata, ne 
se rapporte pas au billet représenté par le comte de Coutard; 

Qu'en effet, suivant la déclaration d'Hirvoix, la date de l'é-
crit dont il s'agit serait de 1828, ainsi qu'à deux reprises il l'a 
imprimé, et le billet représenté par Coutard est de 1829, 9 fé-
vrier, payable le 1" juillet lors prochain ; 

Que Hirvoix dit, il est vrai, dans son imprimé, qu'il deman-
de pour le billet de 1 828 un renouvellement, mais il ajoute que 
le billet était à l'ordre de M"" veuve Calliet ; or, l'un des bil-
lets acquittés représentés par Hirvcrix est daté du 10 juin 1828, 

riyable au i5 septembre , à l'ordre de M 1"' veuve Calliet et 
acquitté par cette dame; 

Attendu néanmoins qu'il est établi et avoué par le comte de 
Coutard, que le billet représenté par lui faisait partie des neuf 
billets de chacun 5ooo fr. souscrits par Hirvoix au profil du 
comte de Coutard en 1824, qu'il ait été renouvelé ou non; 

Attendu que sur des réclamations élevées par Hirvoix en 
1882, les 45,000 fr. de billets souscrits par Hirvoix ont été ré-
duits par l'intermédiaire du sieur Genty, choisi comme ar-
bitre par les parties, à une somm.3 de 3o,ooifc; 

Qu'il résulte des doenmens de la cause que l'arrangement 
entre les parties, convenu par elles avec celui qu'elles avaient 
eboisi pour amiable compositeur, consistait en ce que Hirvoix 
paierait sur billets à ordre au comte de Coutard, les 10,000 fr. 
destinés à en compléter 3o,ooo, que tout serait dit et que le 
comte de Coutard remettrait à Htrvoix les cinq billets dout il 
étsir. encore porteur, en éebange des billets pour 10,000 fr. 
que Hirvoix devait souscrire; 

Que Hirvoix, qui par suite de cet arrangement ne devait 
plas que 10,000 fr. en 1 832, les ayant depuis payés, et repré-
sentant en outre 20,000 fr. de billets également soldés, justifie 
suffisamment qu'il ue doit plus rien au comte de Coutard, au-
inoins relativement aux billets souscrits en 1824, jusqu'à con-
currence de i5,ooo fr. réduits à 3o,ooo fr. ; 

Attendu, il est vrai, que le comte de Coutard prétend que 
le billet de 5,000 fr. souscrit par Hirvoix, à l'ordre de la dame 
veuve Calliet, riont il a été question plus haut, n'a pas été ac-
quitté, et qu'il produit même à cet égard une déclaration de 

la dame veuve Calliet ; 
Mais attendu que la déclaration de cette dame, en supposant 

que son témoignage soit admissible, ne peut prévaloir contre 
sou pour acquit avec sa signature apposé au dos dudit billet, 
alors surtout que ce billet est représenté par Hirvoix, qui l'a 

entre ses mains ; 
Attendu aussi que dans une lettre du i5 avril 1882, le comte 

de Coutard , qui signale à Hirvoix les lettres de change en 
soulfrance, ne parle pas de celle de 1828, mais de celles de 

182g, i83o et 1 83 r ; 
Attendu que Coutard prétend cependant que le billet de 

1828, acquitté par la dame veuve Calliet, fait partie des cinq 
billets qu'en i832 ila, par suite de la transaction, remis à 
Hirvoix ; 

Mais d'une part, il n'est pas présumable que le comte de 
Coutard ait remis alors un billet acquitté ; d'autre part , les 
cinq billets qui ont dû être remis en i832 doivent comprendre 
non pas uu billet de 1828, mais un billet de 182g, puisque c'é-
tait naturellement les cinq derniers bil'cts qui étaient en souf-

france ; 
Que les neuf billets ayant été souscrits en 1 824 , payables 

d'année en année, le cinquième devait être payable en 1829, 

et non en 1828 ; 
Que, quelle que soit la cause qui a laissé le billet de 1829 en-

tre les mains du comte de Coutard d'après les conventions des 
parties et en i832, ce billet aurait dû passer entre les mains 
d'Hirvoix, et dans tous les cas il est sans valeur; 

Attendu au surplus que le comte de Coutard n'a jamais parlé 
de ce billet de 5,000 fr. à l'occasion d'aucune des nombreuses 
contestations qu'il a eues avec Hirvoix, et qu'il ne s'en est pas 
même servi pour justifier les oppositions qu'il a formées sans 
titre ni permission déjuge, ainsi que l'ont décidé le Tribunal 

et la Cour ; 
En ce qui touebe la demande d'Hirvoix eu restitution des 

3o,ooo fr. ainsi payés par lui au comte de Coutard; 
Attendu que les circonstances du don de 45,000 fr., fait par 

un fournisseur, depuis peu de temps adjudicataire du l'entre-
prise générale des convois militaires, à uu lieutenant-général, 

; gouverneur de la i'« division militaire , telles que ces circons-
j tances sont même avouées par le comte de Coutard , sont 
' sans duute extraordinaires ; 
| Que la forme de ce don et les circonstances surtout qui l'ont 

suivi, protestent coati* h complets spontanéité d« la libér»-

; lité du donateur; 

Mais attendu néanmoins qu'il n'en résulte pas que le dona-
teur puisse être admis à répéter le montant de ce qu'il a 
donné; 

Qu'en effet , d'une part, il allègue en vain une violence 
morale qui aurait duré trop long-temps , qui aurait subsisté 
même après la révolution de juillet ; qui aurait survécu à une 
transaction volontaire , sans parler de paiemens et renouvelle-
mens de billets successifs; qui enfin aurait été bien tardive à 
demander le secours de la justice ; 

Attendu, d'autre part , qu'en supposant, comme l'insinue 
Hirvoix, que le don qu'il a fait eût pour objet et pour résultat 
la corruption d'un fonctionnaire public ; dans u 1e turpitude 
égale , la possession de celui qui détient le salaire rie la corrup-
tion ne pourrait recevoir d'atteinte que de la sévé.ité des Tri-
bunaux criminels ; et seulement au profit des bospices de 
Paris , aux termes de l'art. 180 du Code pénal ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par 
Hirvoix, en raison des oppositions formées par le comte de 
Coutard au préjudice d'Hirvoix ; 

Attendu que ces oppositions ont été levées par jugement et 
arrêt , lesquels ont déclaré que les oppositions avaient été for-
mées contre Hirvoix sans droit ni qualité, puisq-.e le comte 
de Coutard n'avait ni titre de créance ni permission de juge ; 

Attendu que quoique ces oppositions ne fussent pas tout-à-
fait sans excuse de la part du comte de Coutard , qui voyait 
un actif social dans lequel une partie notable de sa fortune est 
compromise, engagé par son associé pour un emprunt impor-
tant de celui-ci, ces oppositions ont causé un préjudice qui 
doit être réparé ; 

Qu'il est vrai que ce préjudice n'a pas eu de résultat direct, 
j important, au moins eu ce qui concerne les valeurs saisies-
1 arrêtées , puisque ces valeurs sont précisémeut les valeurs so-
* ciales engagées encore'aujourd'lmi et antérieurement aux sai-
t sies du comte de Coutard , nu profit du prêteur d'Hirvoix ; 

Mais attendu que le résultat indirect de ces oppositions , 
ainsi que le constatent les documens de la cause, a été de nuire 
au crédit d'Hirvoix engagé dans des opérations de commerce 
importantes ; 

En ce qui touche la suppression demandée par le comte de 
Coutard de la note imprimée au nom d'Hirvoix, commençant 
par ces mots : M. le comte de Coutard devait être sur un 
champ de bataille , et finissant par ceux-ci : De manière à 
avoir justice contre lui devant les Tribunaux et dans le 
monde ; 

Attendu que cet écrit intitulé note, imprimé en 1 853, suivi 
de consultations où. on examine plus particulièrement les 
dioits du comte de Coutard à la résiliation par lui poursuivie 
des engagemens sociaux contractés entre lui et Hirvoix, n'a 
pas été produit devant le Tribunal, qui n'a pas eu à statuer 
sur la question qui s'y trouve spécialement agitée; 

Qu'ainsi, en supposant -que cet écrit contînt dts faits et des 
expressions diffamatoires et injurieux pour le comte de Cou-
tard, et que ne comportassent pas et les demandes d'Hirvoix, 
contre le comte de Coutard, et ses défendes légitimes aux pré 
tentions de celui-ci, ce ne serait pas au Tribunal à en faire jus-
tice ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal déclare le comte de Coutard mal fondé dans sa 

demande en paiement d'une somme de 5ooo fr. montant d'un 
billet souscrit par Hirvoix, à son profit le 9 février 1829 et 
payable le 1" juil'et de celte année ; 

En conséquence, condamne le comte de Coutard à restituer 
à Hirvoix ledit billet, dans la quinzaine de la signification du 
présent jugement, sinon dit que ledit jugement en tiendra 
lieu; 

Le condamne à payer à Hirvoix 3ooo fr. à titre de domma-
ges-intérêts ; 

Déclare Hirvoix mal fondé dans sa demande en restitution, 
par Coutard, de la somme de 3o,ooo fr.; 

Se déclare incompétent pour ordonner la suppression de la 
note imprimée en i833, par E^erat; 

Condamne le comte de Coutard en tous les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels ). 

(Présidence de M. Vincens-Saint-Laurent.) 

Audiences des 21 , 23 et 27 aotU. 

iSuife de l'affaire des cartes biseautées. — Escroquerie. — 
Abus de la faiblesse de mineurs. 

Nous avons rapporté dans notre numéro du 28 mai 
dernier , le jugement correctionnel rendu en faveur de 
M. Ferlttc , impliqué précédemment dans l'affaire de l'i-
nexplicable assassinat tenté d'abord et consommé huit 
jours après, sur la personne du sieur Guibbert son boau-
frère. Acquitté" par la chambre d'accusation , sur la pré-
vention d'assassinat , M. Ferluc a obtenu le même succès 
sur l'accusation d'es roquerie. 

M. leprocureurdu Iloi ayant interjeté appel de ce juge-
ment , cette affaire a été portée devant la Cour royale en 
même temps que l'opposition suivie par les héritiers Guib-
bert à l'arrêt par défaut qui a confirmé la condamnation 
à cinq ans d̂ prison , d »ns la célèbre affaire des cartes ' 
biseautées et di)s nombreux abus 'de confiance exercés 
envers des mineurs ou des jeunes gens de famille. Le feu 
sieur Guibbert étant mort integri status , il ne s'agit plus 
aujourd'hui que des intérêts civils. 

Al* Mermilliod a demandé et obtenu la séparation de la 
cause dei héritiers Guibbert , qui , dans l'intervalle du 
renvoi prononcé par la Cour , désintéressèrent les plai-

[ gnane. 
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aura remboursé la somme en conséquence , seule s lui rendre la traite dès qu'il 

! par lui touchée. 

La Cour, après que Iques inslans de délibération, a con-

firmé l'acquittement de M. Ferluc, prononcé par les pre-

miers jng> s. 

Lâ cauSe de M. Ferluc a été 
retenue. 

M. Brizout de Barneville, conseiller-rapporteur, a pré-

senté l'analyse de la procédure , d'où il résulte que M. de 

Combarel , jeune homme appartenant à une famille opu-

lente , se trouvant pressé de besoin d'argent , souscrivit 

line traite de 7000 fr. , pour laquelle on ne lui donna , 

suivant l'usage , que des valeurs purement illuso res , des COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (Saint-Omer). 
bouteilles de cirage et de prétendus vins étrangers , quah- J 

fiés de vins fins, et qu'un mauvais plaisant , dans l'audi-

toire, a prétendu n'être que des vins feints , etc. 

A l'échéanee , selon l'usage aussi , la lettre de change 

fut prolestée ; mais on avait eu soin de lui faire signer 

d'avance un aq'ùescement au futur jugement du Tribunal 

de commerce. Il fut incarcéré à la requêté du nègre Bel-

loni , porteur d'un ordre en apparence signé par M. Fer-

luc. Ce nègre Beiloni, qui jouait de la trompette lorsque 

le sieur Guibbert , son maître , arrachait des dents ou 

vendait du vulnéraire suisse sur les places de Toulouse et 

autres villes du midi , et qu'on a fait passer depuis pour 

un riche négociant de Bordeaux, est actuellement en fuite 

sous le coup d'une condamnation pour complicité d'es-

croquerie. 

Menacé d'un procès criminel , Beiloni , ou plutôt Guib-

bert , consentit à recevoir environ 3,000 francs, et Al. de 

'Combarel fut relâché avec quittance intégrale de 7,690 f. 

pour capital , intérêts et frais. 

L'autre chef de prévention portait sur la surprise faite 

à un mineur, M. Méandre, et à son ami M. Lasserre, étu-

dians en droit ; on leur a donné pour 2,000 fr. de signa-

tures, un ehâle que l'on disait magnifique et valant plus 

de 3,000 francs, dont ils n'ont peut-être pas tire 300 
francs. 

| ,iM. Ferluc a persisté à soutenir qu'il était étranger à 

toutes ces opérations; il ne se trouvait même pas à Paris 

lors de l'affaire de M .de Combarel. Son beau-frère a imite 

et supposé ^es signatures. 

M. le président : Vous avez été interrogé devant le juge 

d'instruction , et vous n'avez pas tenu ce langage ? 

M. Ferluc : Je ne voulais pas envoyer mon parent de-

vant la Cour d'assises. Guibbert a usé de l'empire absolu 

qu'il avait sur moi : il m'a caché l'assignation que j'aurais 

-dû recevoir comme prévenu , et m'a conduit devant le 

juge d'instruction en m'assurant que je ne paraîtrais que 

comme témoin. A la porte du cabinet du juge , il a mis 

dans le fond de mon chapeau les réponses que je devais 

faire ; j'ai répondu , d'après ses inspirations; je reviens 

aujourd'hui à la vérité. 

M
e
 Mermiliiod a développé la défense de M. Ferluc. 

La famille Guibbert, dans laquelle est comprise M
mr

 Fer-

luc, héritière pour un tiers , a résolu de desintéresser les 

plaignans ; une somme de 10,000 et tant de francs est 

déjà déposée ; on rendra à M. de Combarel tout ce qu'il 

,a réellement payé. Quant à MM. Méandre et Lasserre, 

ils n'ont rien payé; la lettre de change leur sera rendue 

dès que la somme reçue par eux en realité aura été rem-

boursée. Une lettre de M. Lasserre , écrite à M. Ferluc 

le lendemain du jugement de première instance , atteste 

que M. Ferluc n'a pris aucune part à l'opération , et n'a 

point déployé le châle qui devait former la valeur de la 
traite. 

M. de Montsarrat , avocat-général , a soutenu la pré-
vention. 

M
e
 Nibelle a plaidé la cause de M. de Combarel, et de-

mandé acte de l'engagement pris par M. Ferluc, au nom 

des héritiers Guibbert , de rembourser les plaignans. 

»... La Cour avait remis la cause à aujourd'hui , afin de 

se faire représenter les originaux des (lettres de change 

déposées entre les mains de deux officiers ministériels. 

M. Anselin , garde du commerce , a présenté le dos-

sier de l'affaire Combarel avec la lettre de change passée 
à l'ordre de Ferluc. 

M. Ferluc : L'endossement est de l'écriture de Guib-

bert ; quant à la signature , elle ne peut être de moi , j'é-

tais alors à Toulouse. 

M. le président , au garde du commerce : Est-ce vous 

qui avez rempli l'acquiescement donne en blanc au juge-

gement du Tribunal de commerce? 

M. Anselin: Non, Monsieur, la pièce est telle que je 

l'ai reçue : je ne me serais pas permis de remplir un 
blanc-seing. 

M" Pierret , avoué de première instance , met sous les 

yeux de la Cour la lettre de change de M. Méandre. 

M. Ferluc : Le corps de l'endossement est encore de 

Guibbert; quant à la signature, elle ressemble beaucoup 

à la mienne : j'ai du doute ; il se peut que ce soit un des 

blancs-seings que j'ai remis à Guibbert; mais je n'ai nul-

lemerit participé à l'opération. 

M. Lasserre dépose dans le même sens 

M e Pierret : Ou a trouvé , lors de l'inventaire de Guib-

bert , de nombreux blancs-seings de M. Ferluc; ils ont 

été constamment remplis par son beau-frère 

M
e
 Mermiliiod fait remarquer de nouveau que c'est 

précisément au ressentiment que devaient inspirer 

M. Ferluc les faux ou les abus de confiance de son beau-

|rère,que l'on avait attribué l'assassinat commis sur ce der 

hier. M. Ferluc a été pleinement justifié de l'assassinat 

la prévention d'escroquerie n'est pas mieux fondée. 

A la demande du défenseur , AT Pierret est interpellé 

sur les dispositions faites par la famille Guibbert, pour 

dédommager les parties lésées. 

M' Pierret : On a déposé éhtre mes mains 10,787 fr. 

M. de Combarel en aura la plus forte part. Cependant il 

y a un compte à faire. M. de Combarel a reçu uue valeur 

quelconque en signant la traite ; il n'a pas paye ensuite 

' l'intégralité de la lettre de change, m,ds seulement une 

partie. Le jugement correctionnel ordonne la restitution 

de 7000 fr., il faudra donc défalquer les G à 700 réelle-
ment reçus. 

AT Nibelle : On a donné à mon client un reçu de 

7070 fr. Il lui est encore dû 7000 fr. 

W Pierret : A l'égard de M. Méandre, j'ai pouvoir de 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 23 août. 

Jugement par défaut qui accueille I, A 
Opposition de la part de lu damn r

 ema
n 

Jugement du Tribunal de nrS&W 
Royal , du 10 décembre 1832 , q

ui r
J ns,a

nce
 du P

« 

et statuant au principal, déclare M?* Sposi t 
llusson non reccvable par les motifs , & £

: 

Attendu que quand bien même ll
us<!n

„ "
S : 

grand, aurait une hypothèqne valablement^** det 
maison acquise de Legrand par la dame r "

1SC|
»<" s,, 

suivrait nullement qu'a défaut par ceu
e
 1™ ^ >1 1 

ande. 

Employé des douanes prévenu de meurtre et de blessures 

graves. 

Le nommé Fourmanoir, sous-brigadier des douanes à 

Boulogne , revenait le 50 avril dernier au lieu ae sa rési-

dence, lorsqu'à une certaine distance il aperçut deux re-

umuleurs umbuians qui se reposaient à 1 ombre de leur 

tneuie. Foui -manoir se mit à chanter une complainte in-

jurieuse pour ces honnêtes artisans , et cette imprudence 

lui attira des apostrophes assez outrageantes ; a chaque 

gros mot il répondait d'un ton moqueur : A repasser tes 

rasoirs , les couteaux. Cette conduite exaspérait les deux 

rémouleurs, qui s'écriaient : f Descends donc, douanier 

de ni...., tu as un sabre et des galons que tu ne saurai» 

pas défendre ; viens donc te mesurer avec nous , grand 

c , etc. Pendant un quart d heure environ , cet en 

trelien se prolongea entre les deux rémouleurs, qui su^ 

vident la voiture , et l'employé , qui riait avec les autres 

voyageurs de 1 impuissante colère qu'il avait fait naître. 

Enfin Founiiaiioir, soit qu'il eût atteint ie terme de son 

voyage , ainsi qu'il l'a préteudu, soit qu'il conçut le désir 

de mettre fin aux insultes qui le poursuivaient , et qui 

commençaient à ie faire pâlir, au dire d un témoin, des-' 

cendit de. voilure. Il déclare , et plusieurs personnes l'at-

testent aussi , qu'il descendait à reculon , et que , tandis 

qu'il était occupe à dégager son sabre embarrassé dans 

les reiiles de la voiture, les d. ux rémouleurs, qui s étaient 

déchargés de leur meule , se précipitèrent sur lui et lui 

assenèrent plusieurs coups de bâ on qui le mirent dans la 

nécessite de se Oefendre. D'autres témoins prétendent au 

contraire qu'ils ont vu le douanier descendre de face , 

courir sur les deux frères , et leur porter des coups de 

sabre. Quoi qu'il en soit, l'accusé avoue quayaut re-

poussé l'aîne des rémouleurs par un coup de son arme 

qui lui fit au bras une large blessure , il se retourna vi-

vement pour parer une attaque du plu
3
 jeune des deux 

"rères ; que ce dernier s'etant elaucé au moment où lui , 

Fourmano>." , tendait le bras pour le repousser, il s'était 

enferré dans son arme. Ce jeune homme fit en effet quel-

ques pas, releva sa blouse, en stcuani : Je suis perdul 

ei tomba mort. L'autopsie a fait connaître que le coup 
avait traversé le cœur de part en part. 

Fourmanoir se constitua immédiatement prisonnier, et 

les antecédens les plus honorables 1 accompagnaient à 

l'audience. Il a éié constate que plusieurs lois il avait 

sauvé des incendies et des naufrages au péril même de sa 

vie. Une fois un fraudeur place j>ur sa poitrine le canon 

d'un fusil chargé, et cet acte ne l'empêche pas de s'em-

parer et du délinquant, et des marchandises qu'il passait 
en fraude. 

M. Léon Prévost, substitut, a soutenu l'accusation. Ce 

magistrat, rendant hommage aux bons antecédens de l'ac-

cuse, ̂ s'es^empresse d'abaudonnerla question de meurtre, 

mais il a vivement insisté sur celle de coups portes après 

provocation et ayant amené la mort, quoique ayant été 
portés sans intention de la donner. 

« La mort d'un homme est chose grave, a dit M. Léon 

Prévost eu terminant son réquisitoire; concentrez-vous, 

Messieurs les jures, dans cette pensée tuiélaire , afin de 

préserver vos consciences des considérations étrangères 

au procès , et à l'aide desquelles on va essayer de vous 

circonvenir. Les antécedensdeFourmanoirsonipurs, nous 
ne vous demandons pas de les flétrir ; niais cet homme a 

tué son semblable, et nous vous demandons une répres-

sion pour un acte qui prive ia société d'un de ses mem-

bres, et qu'il serait trop dangereux de laisser impuni. • 

Faisant ensuite allusion à une expression échappée au 

défenseur de 1 accusé, qui avait prétendu que cette affaire 

avait commencé par une chinson et Uniraii de même, 

l'organe du ministère public s'est écrié, avec une chaleu-

reuse indignation : « Messieurs les jurés , souffrirez-vous 
que l'on chante a côté d'un cadavre?... » 

Fourmanoir, défendu par M" l'ournin, a été acquitté. 
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Appel de ce 
jugement par le sieur Husson 

Arrêt de la Cour royale , qui , adoptant les
 mm f
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premiers juges , confirme.
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Cet arrêt a.bien décidé , parce qu'en effet h 

inscrit n'a contre le tiers-détenteur qu'âne se, |
CrC3nciff 

l'action hypothécaire ou réelle ,( art. 2168 aToo*
00
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et que l'exercice de cette action a été suspend ,,'

c
' 

nies, sans avoir été remplacé par aucune auirr.
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Cet arrêt devrait f;ir — 
lire ouv-ir les yeux sur notre la • 

lation coloniale ; devrait peuétrer fie ceue idée ^ 

loi sur l'expropriation forcée n'est pas rendue 'PT^ 
:s , toute confiance est désormais impSf 

CONSEIL D'APPEL DU SÉNÉGAL (séant àSt-U • 

INFRACTION AUX LOIS SUR LA TRAITE DES NÈGRES 

Quatre officiers de ia marine marchande nés en F 

Çne , neuf matelots également espagnols , un cu2 
français , et un matelot natif de Corse , ont été n 

jugement pour infraction à la traite des noirs. Voi Ù 
dispositions de l'arrêt rendu le 9 avril dernier • 

Domingo Praiz , capitaine; Théodore Cahot 'snbréa 

gue ; I rancisco de Pauia Coll , officier ; Manuel Rodri' 

guez, aussi officier; Birthdemy Olivier, J
âse

.jy. 

Martorel , Louis Palou , José Hub'edas , Andrès Torres 

Juan Frederick , Juan Zamora , Antonio Berga , hm 

Bisbal ; ces neuf derniers tous matelots ; Jean-Bapiisie 

Grive , cuisinier , natif de Lbourne ( Gironde ) , et \o-

toine Galonné, matelot, natif d'Ajaccio en Corse, MI 

été déclares coupabiesdu crime de traite des noirs, 'dans 

la rivière de Salua , dépendance du Sénégal , à l'aide ck 

la goélette dite Laguila de Oro , sur et avec laquelle is 
ont été saisis ; 

El par application des articles 2, 4 et S de la loi du 

4 mars 1831 , concernant le répression de la traite des 

noirs , et les art. 21 , 22 et 66 du Code pénal , ils ont été 

condamnes, savoir: Domingo Praiz et Théodore Canot, 

à cinq ans de travaux forcés ; Francisco de Paula Coll et 

Manuel Rodriguez , à cinq ans de réclusion , et tous qua-

tre à l'exposition et au carcan pendant une heure ; Bar-

thélemi Olivier , Jose-Maria Martorel , Louis Palou , Jus 

Hubedas , Andrès Torres , Juan Frédérick , Juan Z;-

mora , Antonio Rerga , Jayme Bisbal , Jean-Bapu* 

Grive et Antoine Galonné, à un an d'emprisonnement; ei 

tous ensemble aux frais envers l'Etat. 

Le même arrêt a prononcé ia confiscation et ordomt 

la vente par qui de droit , de ladite goélette Lagân k 
Oro. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement^ 

le 31 août , sont priés de le faire renouveler , s 'à
 v 

veulent point éprouver d'interruptkm dans l' envoi du IOW-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera suppr» 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois non, 

54 fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

GtfBONIQUJB. 

DÈP.MULMENS. 

COLOMEfïS FRANÇAISES. 

COUR ROYALE DE LA MARTINIQUE. 

(Correspondance particulière.) 

PBÉSIDENCE DE M. PERRINEIXE-DUMAY. — Session du mois 
de mai. 

Les faits qui vont suivre donneront une idée de l'im-

peilv-clion de notre législation coloniale. Ici nous ne som-

mes pas régis par tout le Code civil ; on nous a refusé le 

chapitre le plus important. De là une foule d'abus ; de là 

l'impossibilité matérielle de toute garantie. Dans les colo-

nies , le système hypothécaire est tout-à-fait illusoire 

puisque le créancier ne peut avoir et n'a , par le fait au-
cune action contre le tiers-détenteur. 

La dame Guizery achète des sieur et dame Lepran I 

une pente maison ; le sieur llusson , créancier de ceux-

ci , bit sommai.on à la dame Guizery de remplir les for-
malités des articles 2185 et suivans 
priele. La sommation 
n'y obtempère pas 

Demande de lu part du sieur Husson contre la dame 

Guizery , en condamnation personnelle du montant de sa 
créance inscrite. 

pour purger sa pro-
reste sans eflci ; la dame Guizery 

— M. Darmentier , juge au Tribunal civil de I 

est appelé à-cofflparaître le 26 de ce mois devani u 

royale , chambres assemblées , pour
 avoir a

/fLV 
sur des faits qui inculperaient sa conduite dans 

dience où il présidait le Tribunal. nreffli^ 
Quatre Espagnols furent arrêtés dans '^P^jj 

joui s de ce mois sur l'extrême frontière, au moi « 

essayaient de passer en Espagne. Ils étaient M r,,. 

port: on les conduisit dans les prisons de
:r 

furent reconnus pour des réfugiés a qui un -
iU 

avait été fixée dans une ville de l'intérieur. k 

l'ordre d ecrou fut donné sous la prévention u ^ 

corruption ou de tentative de corruption. ^>\\^
: 

truction procéda à leur interrogatoire; autu^^r.; 

aucune présomption ne s'élevant contre eu. . 

au délit sous la prévention duquel MS_- ^ ̂  U 
pnsonnes, ce magistrat ordonna leur nj»e gi-

sons-préfet ordonna au geôlier de les 1
 éfug

jés.^ 

sans doute cette mesure sur leur qua 1 e^
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u oua.re étrangers chargèrent M boi.touey e
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 J0 ngers cnargèi 

de leur défense., et ces avocats p 
président du Tribunal afin d obtenir une 

iraordinairc pour le même jour, JW" j 
leur mise en liberté. Ils firent assigne. 

fet 

résentei ent r*J u 

fai.e o
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, pour voir ordonner cette me are. L^
 ( 

attiré un public nombreux. Les „ \
e
 so"
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avec autant d'énergie que
 de

 J '^ fonda surtout =»" 
fournit quelques explications 



•il avait reçus du Gouvernement. M. le substi-

ordres H
u

 " ' il l'audience , déclina la compétence du 

tut , 1
U

' , •„„ des avocits se levait pour répondre , lors-

hstitut soutint que la simple proposition de son 

que I
e sUU

^ jgvaii clore les debms. Un débat s'engagea 

i même entre le président et lui , et le président 

P
TC<

A là parole aux emprisonnés ou à leurs conseils. 
jCC

 i Substitut cédant , dit-on , à des injonctions qui lui 
Alors le»

 y vyix
 basse par son chef immédiat place au-

fore
"i lui se retira de l'audience et laissa le Tribunal 

fi^riibô'slïhîhïe de juger. Le président ordonna que 
da

îr h ■ al se réunirait dans la chambre du conseil et 

^[serait dressé procès-verbal des faits qui venaient de 

seP^i^pnrrnols furent remis entre les mains du geôlier; 

hues heures après la gendarmerie reçut l'ordre de 

«»
 ces

 refug.és , les uns à Orléans , les autres à 

^fuarmentier est-il traduit devant la Cour pour avoir 

dé l'audience , ou pour avoir voulu accorder la pa-

paux avocats après les conclusions du ministère pu-

îT ou four avoir voulu dresser procès-verbal, ou 

r ces trois faits à-la-fois ? C'est ce que le résultat du 

Ces nous fera connaître. 

Citation avait été donnée, à la requête de M. lepro-
— , i>..: iû i'»;K..n.,i

 c
ivil de Nantes , à Tribun 

la Gazette de l'Ouest, à i effet de comparaître 

l 25 août devant le Tribunal de police correctionnelle de 

Vîntes pour infidélité de compte-rendu d'un jugement 

A» Tribunal civil. M. Dieudé s'est présenté seul à l'au-

dience et son conseil , M
e
 Besnard de la Giraudais , a 

,<ew préalablement une question de compétence que le 

Tr.btinal a résolue par le jugement suivant : 

■ Tribunal, considérant que les assignations données à la 
1 civil de 

Dieudé , 

,„rmr du Roi près le 
jjjjj pieudé , gérant àeja Quotidienne , et Mantois, ge-

1003 

Saône), M. Chalon, substitut du procureur du Roi près le 

siège de Vesoul, en remplacement de M. Cordier, nommé aux 

mêmes fonctions près le Tribunal de Lons-le-Saulnier : 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de Ve-

soul (Haute-Saône), M. Javey, substitut du procureur du Roi 

près le siège de Baume, en remplacement de M. Chalon, ap-
pelé à d'autres fonction» ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Baume (Doubs), M. Mouot-Arbilleur ( François-Victor ) , avo-

cat à Besançon, en remplacement de M. Javey, nommé aux 

mêmes fonctions près le siège de Vesoul ; 

Conseiller à la Cour royale de Grenoble, M. Rolland (Char-

les-Jean-François), substitut -du procureur-général près la 

même Cour, en remplacement de M. Jubié, décédé; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Gre-

nobU; , M. Massot ( Antoine-Théodore-Fidèle ) , substitut du 

procureur du Roi près le Tribunal civil de Gap, en remplace-

medt de M. Rolland, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal civil d'Evreux (Eure), M. Morel-Beaidieu, 

juge au siège des Andelys (Eure),eu remplacement de M. Thil-
lard, décédé; 

Juge au Tribunal civil des Andelys (Eure), M. Legendrc 

(Félix-Xavier), ancien notaire, maintenant avocat, en rempla-

cement de M. Morel-Beaulieu, nommé juge au Tribunal d'E-
vreux ; 

Juge au Tribunal civil de Vitry-le-Français (Marne), 

M. Chevallier, juge-suppléant au siège de Provins, en rempla-

cement de M. Forby-Desrosiers, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Langres (Haute-Marne), 

M. Dubreuil (Chollet-Thomas), avocat, en remplacement de 

M. Béguignot, appelé à d'autres fonctions. 

nète de M. le procureur du Roi près le Tribunal 

i date des 5 et n août 1 834 , aux sieurs 

eérant responsable de la Quotidienne, et Mantois, gérant res 

potisable de la Gazette de l'Ouest, l'ont élé à comparaître 

Sevaut le Tribunal de première instance de Nantes , section de 

police correctionnelle ; 

Considérant que le compte-rendu , objet de la poursuite , 

l'a élé d'une affaire civile, jugée par la i" chambre du Tribu-

nal civil de l'arrondissement de Nantes ; 

Qu'aux termes des art. i6et 17 de la loi du i5 mars 1 822 , 

ce n'est pas devant la police correctionnelle que doivent être 

tialuits les journalistes accusés d'infidélité et de mauvaise foi 

dans le compte-rendu d'une affaire civile ; 

Qu'encore bien que la première section du Tribunal civil de 

Nautes s'occupe le samedi de chaque semaine des affaires de 

police correctionnelle, elle n'en siège pas moins comme Tri-

buual de police correctionnelle , et ne peut , à ce titre , être 

wisie de la connaissance des poursuites dirigées contre les 
sieurs Dieudé et Mantois; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, et renvoie la cause 

devant les juges qui en doivent connaître. 

PARIS , 28 AOÛT. 

— Il y a quelques années une pétition attentatoire à la 

Charte constitutionnelle fut envoyée à la Chambre des 

députés sous le nom d'un respectable habitant du dépar-

tement de Seine-el-Oise. La signature se trouva fausse , 

et l'auteur de cette mystification , très réprehensible , fut 

découvert ; c'était un jeune clerc de notaire. Traduit de-

vant la Cour d'assises de Versailles , le jeune homme fut 

acquitte sur l'accusation de faux , mais condamné pour 
ouirage envers la Chambre. 

Un pareil sort attend sans doute, s'il est découvert, l'au-

teur d'un (ait encore plus condamnable , dont le Journal 
wlAveyron rend compte en ces termes : 

Dans la séance du i3 août, M. le présidentde la Chambre 
d
« députes a donné lecture d'une lettre ainsi conçue : 

" M. le président , je prends dès ce moment la résolution de 
e
 plus paraître à la Chambre, et je vous prie d'v faire accep-

ta démission.
 r 
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^Roxpresle Tribunal civil de Lure (Haute-

— C'est une chose grave qu'une destitution de tutelle 

prononcée contre un père : mais lorsqu'elle a lieu pour 

des motifs pareils à ceux que nous avons à rappeler, c'est 

un bienfait du conseil de famille qu'une telle décision. 

Le sieur Tinancourt avait été accusé, dans le sein du 

conseil de famille de sa fille, âgée de quinze ans, d'avoir 

spolié la succession de sa femme; il avait été accusé de 

dissipation, et d'un penchant trop prononcé au vice de 

l'ivrognerie; on lui reprochait surtout d'avoir tenu sa fille 

dans une maison de prostitution. Il faut bien que le con-

seil de famille ait partagé cette conviction, car il fut una-

nime pour prononcer la destitution de M. Tinancourt, et 

le Tribunal de l
rc

 instance a homologué celte délibéra-
tion. 

M. Tinancourt a interjeté appel de ce jugement. M* Pi-

net, son avocat, a cherché à établir, devant la 1" cham-

bre de la Cour royale, que, loin d'avoir rien enlevé de la 

succession de sa femme, M. Tinancourt avait fait rentrer 

certains objets mobiliers dont une autre personne s'était 

emparée, et qu'il présentait toute garantie pour les droits 

de sa fille mineure. A l'égard du reproche d'immoralité, 

qui l'aurait entraîné à placer sa fille dans une maison de 

débauche, il l'a rejeté sur d'autres personnes de la famil-

le, laquelle n'est pas tellement honorable qu'elle puisse 

crier au scandale ; car deux maisons du même acabit lui 

appartiennent à Paris, et proviennent de cette famille. 

M
e
 Levigney a exposé que M. Tinancourt ne s'était pas 

contenté, lui, des deux maisons dont il s'agit, et qu'il en 
avait acquis une troisième... 

La Cour n'a pas laissé l'avocat pousser plus loin son 

exposé, elle a purement et simplement confirmé le juge-
ment. 

— Dans le mois de mai dernier, nous avons annoncé 

que la vieille question de l'abrogation du règlement de 

1725, concernant la pénalité pour l'exercice de la profes-

fession de libraire sans brevet , si longuement agitée de-

vant les Cours et Tribunaux de la restauration, allait se 

présenter de nouveau devant la police correctionnelle. 

Quelques jours avant l'audience , le libraire Tesson , 

sommé par un commissaire de police de fermer sa bou-

tique, se pourvut de suite au ministère afin d'obtention 

d'un brevet. Depuis, cette affaire a été remise de quin-

zaine en quinzaine , de mois en mois , tantôt d'office par 

le Tribunal, taatôt sur la demande du prévenu. 

A l'audience dernière, M' Jofftès. avocat du sieur Tes-

son, s'est plaint de la lenteur apportée par l'administra-

tion à statuer sur une demande aussi simple. « Que l'ad-

ministration se prononce , dit-il , pour un refus ou pour 

une autorisation ; si elle délivre le brevet , il n'y a pas de 

délit, par conséquent plus de procès ; si elle refuse, nous 

plaiderons alors sur la question de savoir si ce vieux rè-

glement de Louis XV , déterré par la restauration , a pu 

survivre à nos deux grandes révolutions, qui ont si puis-

samment contribué à l'émancipation de l'imprimerie et de 

la iibrairie. Pour que cette affaire finisse et donne à l'em-

ployé le temps de réfléchir sur la grave demande du sieur 

Tesson , je prie le Tribunal de remettre la cause à trois 
mois. > (On rit.) 

M. Bosquillon de Fonten nj, président : Celte observa-

tion est vraie , car il est bien surprenant que pour un fait 

aussi simple l'administration mette tant de retards à pren-

dre une décision. Tesson a succédé à un libraire breveté ; 

lui n'avait pas de brevet, il en demande un, c'est tout 

simple. ML l'avocat du Boi , il faudrait prendre des me-

sures pour que cette affaire pût être jugée et ne restât 

pas éternellement au rôle de celte audience. 

M. l'avocat du Roi : Je transmettrai immédiatement à 

M. le directeur-général de la librairie l'observation de M. 

le président, et je réclamerai une prompte décision. 

M. le président : Le Tribunal remet la cause au mois 
de novembre. 

— M. Fournier-Verneuil vient de de terminer sa car-

rière judiciaire par une demande en cession de biens for-

mée contre tous ses créanciers. Quatre d'entre eux , au 

nombre desquels se trouve M. Berchut, pour près de 

500,000 fr., ont contesté l'admissibilité de celle demande, 

par le motif que M. Fournier-Verneuil ne justifiait pas 

suffisamment de sa bonne foi et de ses malheurs. 

» En fait, son bilan est incomplet, disait M" Delangle , 

puisqu'il ne contient pas des créances actives qui viennent 

d'êlre déclarées à l'audience. Il contient en outre des 

dettes passives résultant de jeux de Bourse qui ne peuvent 

laisser croire à la moralité ni à la bonne foi du débiteur.» 

M" Jollivet, assisté de M. Fournier-Verneuil lui-même, 

dout l'extraction avait été ordonnée par le Tribunal , a 

répondu que les créances omises l'avaient élé par le 

motif qu'elles frappaient sur des débiteurs insolvables; 

qu'en tout cas, cette omission allait être réparée à l'ins-

tant par des conclusions additionnelles. 

Quant aux dettes résultant de jeux de Bourse, M Four-

nier-Verneuil a prétendu qu'elles n'étaient pas pour son 

compte, mais pour celui d'un M. de Saint-Aldégonde. 

Malgrès ces explications, M. Ch. Nouguier, substitut 

du procureur du Roi , a conclu au rejet de la cession de 

biens, et le Ti ibunal a remis à vendredi pour prononcer 
son jugement. 

— Un particulier mort-ivre se promenait le soir près 

de ia barrière du Maine, il avait, eu l'imprudence de 

montrer des pièces de cinq francs qui remplissaient une 

de ses poches ; d finit par tomber dans un fossé , on le 

conduisit au poste. Le nommé Dupin, qui se trouvait dans 

le même lieu avec une fille publique, SJ concubine , avait 

conçu l'idée de s'emparer de l'argent de l'ivrogne. Il fei-

gnit d'avoir une querelle avec ia femme qui l'accompa-

gnait, et on l'enferma aussi au violon. Peu de temps 

après, on entendit un grand bruit; Dtipin criait au vo-

leur ! à l 'assassin ! et il oc plaignait de ce que son cama-

rade de détention voulait lui ravir son argent. Il ne fut 

pas difficile de reconnaître que Dupin lui-même était le 

voleur; il avait employé contre le possesseur des pièces 

de cinq francs des violences telles , qu'il en était résulté 
effusion de sang. 

Dupin était en conséquence traduit devant la Cour 

d'assises , pour avoir commis dans une maison habitée, et 

pendant la nuit , un vol à l'aide de violences ayant laissé 
des traces de blessures et contusions. 

MM. les jurés, ne considérant point un corps-de-garde 

comme une maison habitée, ont ecarié cette seule circon-

stance ; mais leur réponse affirmative sur les autres 

faits entraînait les travaux forcés à perpétuité avec expo-

sition. C'est cette peine qui a été prononcée, au grand 

étonnement d'une partie de l'auditoire , qui ne connais-

sait pas sans doute le texte formel de l'art. 382 du Code 
pénal. 

— A cette cause si grave par son résultat en ont suc-
cédé deux autres d'un intérêt bien minime. 

Le maire de Valençay , département de l'Indre, reçut 

l'année dernière une lettre datée de l'an du monde 5535; 

on le menaçait de l'occire s'il ne donnait sa démission 
dans les six mois. 

Après beaucoup de recherches, on finit par découvrir 

qu'un garçon épicier nommé Durand était l'auteur de la 

lettre. Il a élé traduit devant la Cour d'assises, comme 

auteur de menaces écrites d'assassinat si l'on n'accomplis-
sait pas une certaine condition. 

Après une courte délibération, Durand a été acquitté. 

— Dans la troisième affaire il s'agissait d'un vol sur un 

chemin public de Paris à Saint-Denis , et sur l'impériale 
de la diligence de Viarmes. 

A un tel titre, MM. les jurés s'attendaient à voir figu-

rer sur le banc des accusés un habitué des bagnes , un 

forçat libéré. Mais quelle fut leur surprise lorsqu'ils vi-

rent paraître sur ce banc du crime un jeune ouvrier cor-

dier de la Chapelle-Saint- Denis , le nommé Martinet, 

muni des meilleurs certificats de moralité de gens recom-

mandables, accusé d'avoir volé.... deux œufs. Ce mal-

heureux , unique soutien de sa mère infirme, languit de-

puis quatre mois dans les prisons , et ce n'est qu'aujour-
d'hui qu'il a recouvré sa liberté ! 

Il est vraiment fâcheux qu'asservis par le texte de la 

loi sur la qualification des crimes et délits, les magistrats 

qui ont dirigé l'instruction se soient vus obligés d'occu-

per d'une si misérable affaire la Cour d'assises et les qua-

rante citoyens appelés à concourir aux fonctions de jurés. 

— « L'ouvrage une fois faite , M. le président, je crois 

qu'il est bien permis à tout un chacun d'aller donner sa 

coupe avec décence dans les établissemens fondés par le 

gouvernement sur la rivière. Justement ce soir-là il avait 

fait toute la journée une chaleur à fendre les pierres , de 

sorte que je me promettais bien de l'agrément aquatique, 

comme disent les malins. C'est bon, j'entre et je me dé-

shabille ; en deux temps me v'Ià zà l'eau , et allez donc, 

des évolutions de toute nature, quoi! Tout en faisant la 

planche, v'Ià que je vois sur le bord un petit moutard qui 

paraissait se rhabiller sans demander son reste. Tiens 

c'est drôle ! que je dis : v'Ià des culottes qni ressemblent 

joliment à mon pantalon. Mais sans autrement de défiance 

je continuai ma planche. Peu de temps après , je faisais 

semblant de lire le journal en nageant en chien, par les 

pieds ; qu'est-ce que je vois ? le même petit moutard avec 

une veste qui devait absolument ajroir été coudée à la 

même pièce que la mienne, si ça n'était pas elle bien plu-

tôt. Oh ! v'Ià la puce qui me monie à l'oreille. Avec deux 

brasses entre deux eaux , me v'Ià zà l'échelle. Je monte , 

je cours , et je tombe en glissant sur le petit moutard en 

lui redemandant mes objets; car c'étaient eux qu'il s'était 
faufilé pendant mes exercices. » (On rit.) 

M. le président : Et au moins vous en avait-il laissé 
d'autres ? 

Le plaignant : Oh ' 

jets ! 

M. le président 

probablement ? 

Le plaignant : Oh ! je crois bien ; pas de veste , d'a-

bord , et pas de chemise , des culottes sans fond et des 

savates. Oh J mais surtout fallait voir ce que c'était que ces 
savate»! ( Hilarité prolongée. ) 

Le prévenu convient de tout ; il ailègue pour excuse 
qu'il s'était involontairement trompé. 

Le plaignant : N'y a pas mèche , petit moutard , n'y a 

pas mèche ; j avais une casquette, d'abord , et toi pas 
même une calotte grecque , à preuve. 

Le Tribunal , attendu que le prévenu a moins de seize 

ans , le déclare acquitté , mais ordonne qu'il sera détenu 

y a pas de doute ; mais quels ob-

Ils étaient loin de valoir les vôtres , 



dans une maison de correction , jusqu'à ce qu'il ait atteint 

sa vingtième année. 

— Les femmes Aubin et Clément , la première plus 

qae septuagénaire, et la seconde flanquée de deux petites 

filles de huit et six ans ,viennent s'asseoir sur le banc des 

prévenus du Tribunal de police correctionnelle. On leur 

impute d'avoir volé plusieurs paniers de cerises sur le 

carreau de- la Halle ; fa petite fille de huit ans est préve-

nue aussi d'avoir joué uiî rôle très actif dans cette expé-

dition, sous les ordres immédiats de madame sa mère ; 

la petite de six ans ne comparaît que pour faire nombre; 

aussi comme elle ne se sent pas coupable , et que ni la 

justice ni sa conscience ne lui reprochent rien , elle se 

vautre sur le parquet, pour chercher un peu de fraîcheur 

apparemment. 

Le premier témoin entendu est un inspecteurde police, 

qui déclare avoir vu la petite fille de huit ans passer un 

panier à sa mère , et celle-ci le repasser à la vieille , qui 

se chargeait de le mettre en lieu de sûreté. 

La femme Clément : Est-il Dieu possible ! J'ai donné 

une fameuse giroflée à cinq feuilles à cette petite quand 

j'ai tant seulement appris qu'on la soupçonnait d'une ac-

tion aussi abominable. 

M. l'avocat du Roi : Quoi qu'il en soit , il résulte de la 

déposition du témoin , qui vous observait depuis long-

temps, que vous forciez cette malheureuse enfant à voler 

de compagnie. 

La femme Clément : Par exemple ! Dis voir un peu , 

Joséphine , je t'ai-ty forcée ? 

La petite Joséphine, en pleurnichant : Non, maman. 

La femme Clément : C'est-y toi zou moi qui prenait le 

panier de cerises? 

La petite Joséphine : C'est moi toute seule. 

M. l'avocat du Roi : Ne lui apprenez pas encore à 

mentir. 

L'inspecteur de police termine sa déposition en décla-

rant qu'il a saisi un panier de cerises entre les jambes de 

la femme Clément. 

La femme Clément ; C'est faux ! 

Le deuxième témoin est un marchand d'eau-de-vie, qui 

déclare avoir permis aux femmes Clément et Aubin de 

déposer deux paniers de cerises chez lui, sur la demande 

qu'elles lui en ont faite en sablant des petits verres. 

Le troisième témoin est le propriétaire en personne. I! 

déclare avoir surpris la femme Clément sur le fait. 

La femme Clément : C'est pas vrai, c'est pas moi ; c'est 

la vieille. 

Le marchand de cerises ; C'est vous et la vieille ; seule-

ment je vous ai emmenée, vous , parce que je ne voulais 

pas donner la main à l'autre parce qu'elle est trop an-

cienne. (On rit.) 

La femme Aubin : Je suis innocente et pure comme 

l'enfant qui sort du ventre de sa mère ! 

M. l'avocat du Roi : Cependant , n'avez-vous pas déjà 

été condamnée a six mois de prison? 

La femme Aubin : Non, Monsieur. 

M. l'avocat du Roi : C'est pourtant vous-même qui l'a-

vez avoué dans l'instruction. 

La femme Aubin : Si je l'ai dit c'est que je le croyais, 

mais je me suis trompée. (Rire général.) 

M. le président : Ainsi, vous avez rêvé que vous aviez 

déjà fait six mois de prison. 

La femme Aubin se recommande puissamment à l'in-

dulgence du Tribunal qu'elle sollicite à deux genoux. 

La femme Clément fait de même, et cherche à attirer 

la pitié de ses juges sur ses deux enfans : « Helas, dit-elle, 

qui aura soin de ces deux innocentes créatures, pendant 

que je serai à l'ombre?» La petite fille de 8 ans, qui n'a 

cesse de faire des cabrioles, eu fait ici une plus beile et 

plus audacieuse que toute les autres, ses jupons se relè-

vent, et l'huissier est obligé d'intervenir pour éviter la 

prolongation de ce scandale. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, condamne les 

femmes Aubin et Clément chacune à six mois de prison , 

et ordonne que la petite fille de huit^ans sera renfermée 
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dans une maison de correction jusqu'à ce qu'elle ait at-

teint sa dix-huitième année. 

— Les deux parties s'avancent d'un pas rapide et avec 

une égale animosilé : le plaignant manifeste la plus vive 

impatience d'être entendu , et ce n'est qu'avec une répu-

gnance bien marquée que la prévenue se laisse détermi-

ner à lui céder comme de droit la parole. «Ça méfait tou-

jours un fameux effet , dit-elle , en s'asseyant bon gré 

ma'gré , mais bah ! c'est égal.» 

• Figurez-vous, Monsieur, dit le plaignant , que j'ai par-

fois l'habitude de prendre mes petits repas sur ma fenê-

tre : j'en ai bien le droit, j'espère, puisque je paie mon 

terme. Il paraît cependant, je ne sais pas trop pourquoi 

par exemple , que ça déplaît à madame , qu'est ma voi-

sine d'au-dessus , puisque pas une foîs , mais peut-être 

vingt , elle s'est amusée à m'arroser la tête et mes alimens 

en me versant de l'eau naturelle, ou en me crachant avec 

malice. J'avais beau lui crier avec beaucoup de politesse 

que ça ne me convenait pas du tout , et que je tenais à 

manger' proprement , elle m'arrosait toujours : si bien 

qu'à la fin j'ai voulu me montrer. Alors, vous ne pouvez 

pas vous faire l'idée du torrent d'injures et de mots mal-

honnêtes qu'elle a fait pleuvoir sur moi , tels que filou , 

voleur , escroc, etc. , à telle enseigne que ça faisait une 

émeute dans la rue et sous ma fenêtre 

La prévenue , bondissant de fureur sur son banc : En 

v'Ià ben assez j'espère , à mon tour à présent , canaille. 

Le plaignant : Vous l'entendez , là , je ne lui fais pas 

dire; il faudra que j'aie justice , j'y vendrai plutôt mes 

culottes. 

L huissier et le municipal combinent leurs efforts pour 

maintenir la prévenue, dont la fureur et la jaunisse vont 

toujours croissant. 

« Oui, oui , tenez-moi bien, hurle-t-elle, vous ne tien-

drez pas ma langue; c'est horrible ! c'est atroce ! c'est lui 

qu'a commencé ! qu'on fasse venir mes témoins. 

Le plaignant : Et moi , les miens ; nous sommes cin-

quante-cinq locataires dans la maison , je peux les appe-

ler. (On rit.) 

On introduit les témoins , et comme de coutume leurs 

dépositions vagues et insignifiantes ne jettent que peu de 

clarté sur les faits , et provoquent les bruyantes récrimi-

nations des deux parties lorsqu'elles ne tendent pas à 

leur donner raison. Cependant les deux derniers donnent 

à entendre assez clairement que la prévenue n'a fait que 

répondre un peu vertement a l'attaque du plaignant : les 

expressions defilou, voléur,escroc, sont présentées comme 

des équivalens à des expressions fort- mal sonnantes pour 

Richard Treswell et Anne Denman h.w 
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leur affection "d'enfance tcï̂ T^^ 
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la vertu de la susceptible sexag enaire . qui frémit encore 

d'indignation eo les entendant reproduire à l'audience 

tandis que son adversaire , en fiche de consolation , se 

fourre une bonne chique dans la bouche. 

Le Tribunal , considérant que si la prévenue a eu des 

torts , ils ont été provoqués par ie plaignant, la renvoie 

de la plainte, et condamne son adversaire aux dépens. 

« Allons , à présent , je peux parier , » dit-elle toute 

pantelante de colère. 

M, le président : Retirez -vous , il y a jugement. 

La prévenue : Comment , comment ! faut qu'je parle. 

L'huissier : Vous avez gagné votre procès. 

La prévenue : Qu'est-ce que ça me fait? faut qu' je par-

le. (Hilarité.) 

On parvient enfin à l'enlever de l'audience , furieuse 

d'avoir gagné son procès sans avoir pu se faire entendre. 

— Un avoué près le Tribunal de Bruxelles av t , 

moyennant une rente viagère de 1200 fr. , donné sa dé-

mission en faveur d'un avocat de cette ville. Le ministre 

de la justice a nommé , en remplacement de l'avoué dé-

missionnaire , une personne autre que celle qu'on avait 

indiquée. 

— Deux enfans s'aimaient d'amour tendre 
Et juraient de s'aimer toujours ; 
C'était plaisir de les entendre 
Palier de leurs jeunes amours. 

Semblables au jeune couple du Cousin de tout le monde, 

plu. v.yes. Anne Denman avait q
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che voisin, M. Booth, la demanda en Z ?, tUne ; 1* 
obtenues! Richard Treswell n'eûT H 

son amante. Cependant il n'avait crue d * la n 

simple commis marchand. On résolut dW; ̂  i il et 

entrepris quelque commerce avantapen, i e Wl e 

fiante Anne Denman se contenta , pour tn... troPco ' 
cérité , de l'écrit suivant : '
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« Ma chère Denman , je veux vous avoir n , 

ne point en épouser d'autre : ceci est sietié H fen"ne 
non point de la main d'un autre. ma
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» Je suis éternellement S. . 

RICHARD DENMlîT?' 

En échange de cet engagement, qui
 porlo

',. , 

1820, Anne Denman céda à l amour de Tre J\da,è * 
propre mère eut 1 inconcevable faiblesse de ' et « 

cette union illicite. Treswell obtint successivemtn,^ 

plois; il acquit un fonds de commerce m,l -,
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croyait pas encore assez opulent pour se 'meiri ne ; 

nage. Les mois, les années s'écoulèrent,
 et
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tra on parlait à Treswell de ses jeunes promesse,r\ 

dait : « A quoi bon donner de l'argent au nrê'rî ? ï
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bon faire un repas de noce? C'est, de la dépens* • 1?
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puisque nous sommes unis devant Dieu » lnui"' 

Vers la fin de 1853, la pauvre fille éprouva p
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miere fois les résultats d'un commerce qui avai fe' 

treize années ; elle devînt enceinte, et se vit aimitA. 

donnée par Richard TresweM 

Aprè 

assigné 

gîta m. La mère Denman a paru comme témoin' eT""' 
duit la promesse écrite qui , d'après les lois anpla
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Après quelques pourparlers inutiles, Anne D?n 

signé le parjure devant les assises civiles de 1W 

iam. La mère Denman a paru comme témoin M 
lit la promesse écrite qui , d'après les lois an»!\t 

avait plus de valeur que le bon billet donné à Lad 'u 

Le jury a accordé à l'amante délaissée six ceniu: 
sterling (15,000 fr. ) de dommages et intérêt, *"* 
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» C'est pourtant une assez belle dot que 600 livres M» 

ling ! disait Treswell en sortant de l'audience " 

ans j'aurais été enchanté de recevoir! 

jourd'hui i! faut que je la paie. » 

— Robert Singleton et David English, propriétaire, 

près de Charlestown, dans le comté de Baldvvi'n Etal ' 

Unis d'Amérique, étaient depuis long-temps en discusam 

au siijet de la propriété de certains nègres. Ces esdara 

étaient sur la plantation de Singleton; les deux fils d'Ea-

giish, prétendant qu'ils appartenaient à leur père, soin 
venus les enlever de vivo force. Les nègres résista'. 

cette voie de fait avec tant de persévérance, que l'un d'en 
fut tué sur la place. 

Instruit de ce qui s'était passé, Robert Singleton, ac-

compagné d'un de ses fils, courut à la poursuite des es-

fans de David English. Ces quatre individus, armés dis-

cun d'un pistolet à deux coups, se rencontrèrent dans la 

matinée du 6 juillet. Us combattirent avec acharnemtni. 

Robert Singleton fit feu sur David English , et le blesa 

dangereusement à la téte; mais au même instant, il til 

son fils tomber mort à ses pieds, blessé au côte par l'as-

tre frère, Williams English. Ce malheureux père lira sur 

lui et le tua. Les nègres , objet de ce démêlé, prirent la 

fuite, à l'exception de l'un d'eux, qui resta blessé sur If 

champ de bataille. Le résultat a été ia mort de Single* 

fils et de Williams English ; on désespère des jours ils 

frère de ce dernier. Les blessures du père Singleton ne 

sont pas mortelles. 

Le Rédacteur en chef, gérant, BRETON. 

AVIS AUX COMMANDITAIRES DE LA BANQUE rHIUIiTBOPIQCS' 

L'assemblée généraledes commanditaires est convoquée m 
le 1 5 septembre prochain , à l'effet de procéder à la premier: 

répartition des dividendes. 

Paris, 25 août 1 834-
PASRY, directeur-général 

PAR BREVET D INVENTION. 

FMI m WMsMMSMï) Mil, 
PHARMACIEN , RUE CiUMARTIN 45 , AU COIN DE LA RUE NEUVE-DES-MATHU RINS. 

La Gazette de Saute' signale, dans son N" XXXVI, les propriétés vraiment remarquables de cette PATE 

PECTORALE pour guérir les rhumes, l'enrouement , la coqueluche, l'asthme, les catarrhes , et pour prévenir 
aussi les maladies de poitrine. — Pour plus de détails, Foir l'instruction qui accompagne chaque botte. 

ON LA TROUVE ÉGALEMENT CHEZ MM. 

rue du Bac, 19 ; DUBLANC , rue du Templé, 139 ; TOUCHE faubourg Poissonnière, 20; FON-

rut Saint-André-des-Arts , 52; et dans toutes les villes de France. 

\ 3° A M* Maldan, avoué, rue du Bouloi, n. 4; 

Ces deux derniers présens à la vente; 
4" A M" Preschez. notaire, rue St-Victor, n. 120. 

LAILLET 

TAISE , rue du Mail 8 ; TOUTAIN . 

( Loi dit 3 

lafMERCIALES'. 

mars t833.) 

Suivant acte reçu par M* Aedryet sou ru 'tèget, 
notaires à Paris, les vingt-trois et vi'gt-ciïiq août mil 
huit cent trente -quatre, enregistré, ut B ONAVEJVIURE 

GAIDON aîné, fabricant de forlé-piaoos, demeurant 
à Paris, rueSt-Denis, n. 307; et M. L AURENT H1N-
TËRMÀYEfi , facteur de forté-piaoos. demeurant à 
Paris, passage du Saumon, galerie Mandai", n. 5, se 
so, t associés pour la confection et la vente de forté-
pianos, sous la raison de GAIDON aîné et lltNTLR-
MAYEK. Cette société a été contractée pour dix an-
nées, du quinze août mil huit cent trente-quatre. 

Il a été dit que les associes seraient tous deux gé-
rans de la société ; que néanmoins U faudrait le con-
cours des deux associés pour engager la société, et 
que dès-lors aucun d'eux ne pourrait souscrire d'ef-
fets et même de marché engageant la société. 

Armior. 

ANNONCES JOilCIAÏiiS». 

Adjudication définitive le 23 uovembre 1834, à 
l'audience des criées du Tribunal civil de Bourges 
( Cher) , de la TERRE de la Loge située en la com-
mune de Baugis, à six lieues de Bourges, et à six lieues 
de la Charité , consistant en un château nouvelle-
ment construit, bâtimens d'exploitation-, moulin et 

hectares 59 ares de terres labourables et prés 
portant revivre. Cette propriété est divisée par des 

canaux d'assainissement, et est garnie de plantations 
de peupliers de belle venue, au nombre d'environ 
vingt mille. — La mise à prix des créanciers saisis-
sans est de 250,000 fr. 

S'adresser pour les renseigmmens, à Baugis.au 
sieur Innocent, séquestre; et à Bourges, à M" Gan-
gi eron et Rousstlet, avoués ; au syndicat de la fail-
lite Guébin et à M M ° Delorme. 

ÉTUDE DE M* CH. BOUDIN, AVOUE, 

Mue Croix-des-Pelits-Champs , n. 25. 
Adjudication préparatoire le samedi 6 septembre 

1834, en l'audience des criées eu Tribunal civil oe 
premi're instance de la Seine, séant au Palais de jus-
tice, à Paris, une heure de relevée; 

En trois lots qui ne pourront être réunis : 
t" D'une MAISON sise à Paris, rue desNovers, 42; 
2° D'une MAISON sise à Paris, rue du l'iâtre-St-

Jacqiu-s, n. 11 et tt bis; 
3" Et d'une autre MAISON ornée de glaces et dé-

pendances, sises à Paris, rue St-Dominique-d'iiiifer, 
n. 13 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

PUfîe du Châîeiet d« Paris. 

L* samedi lo août i8 ?4, ïaîdi. 

Consistant fn rasubies en apsjou, fliinbtaux peudule 

tlteiisric's de uiétîag*, et autres ohjtts. Au eoLijptant. 

Consistant en meubles , tables , chaises , fauteuils , 

ube d'hjuune , et autres objets. Au comptait. 

AVIS 3ÏV^K,S, 

T ITRE D'HUISSIER, CLIENTELLE et AUDIENCE .à Paris, 
à céder de suite. S'adresser à M., Regnault , rue. Co~ 
quillière, n. 32. 

EXPOSITION DE 1834. 

S ACS ES CANEVAS ENDUIT pour conserver les rai-
sins , d'une plus longue durée, et à meilleur marché 
que ceux en crin. Chez C HAMPION , manufacturier , 
18, rue du Mail. 

Produits : 

1" lot. — 1,000 fr. 
2' lot. — 3.700 
3" lot. - 5,100 

Mise à prix montant de 
l'estimation de l'expert. 

10.300 fr. 
33.600 
69,700 

113,600 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M" Boudin, avoué poursuivant la vente; 
2" A Mc Vinay, demeurant à Paris, rue Richelieu, 

n. 14 ; 

MECANIQUE JÀ1LLET , 

Destinée à remplacer celle à la Jacquart. 

Les bureaux , caisse et ateliers de construction de 
MM. DriOMME et ROMAGKT jeune, sont établis défini-
tivement rue Martel, n. 17. 

Le métier-modèle, qui était à la Snvonnerie, y a été 
transféré, et fonctionne tous les jours, vi.'ible de dix 
à quatre heures. 

StifmtiAl ht commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du jeudi 28 août. 

du vendredi 29 août. 

LE30URLIEK, :'ab. d'eau d« javelle. VéWfo. 

MILUOT, commission, en jrains. Syndicat, 

BONNARU, Jld de vins, ■<*• 

BRIARD aîné, inc. négociant, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS' 

M AiRESSE , fabr. de bronzes , le
 t 

RAPAUME négociant , le , 

JUSr -OLIVE, négociant , le 

I'RODLC HO\ RE TITRES. 

Nenv
t
.de

S
-P.tils - C1»mr'' ; 

rue M.,nle..qoie", 

'doSio^r,-

conni 

, place ds 

POTHOB!» , tailleur, ru! 

dite M. Dffiémiorruit 

LEROUX, commercial, 

. scnitment sans aouitci-i 

de Glicby 4a> î Léùffroy. . 

DEJbSON ; oésocisut, ruedts Li 

K- I.. feb,re. - Ch.. MM. Jouve , r.ue 

Gtbiolle , rus Saint-Antoine. 

DÏSCLARAT ION DE 

du mardi 26 août-
, , ,„. _J«i« "' 

ARSON . filalear, ra« Gbiteau-lsudon , 

iisèou*P. *é ; a-ent 
31. Douel e , t

 Théï'»» ! -

Î ..-W 

heur 

DOHET. boucher. Vérification, 

DU CLOS , imprimeur eu taille douce. Vérifie. 

E'»£. iS3t éjp«fp. 

— Fia f?cur»ut. 

Eîup. 1 M* tom 
— F 1 " esttrant-' 

î p. 0\O O'jWpt,»-

— fin nottr-nt. 

K.. de N»ph coapi. 

— Tin euartsft 

B.. ptrp. ct'Ji.:;-. et-

— l ia flrjiuvat. 
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' 9' 
„ - 9" 
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?4 
9' 
9* 
53 

! 33 

3 9' 

r>ilM nr.i .Aï'oafiS'ïi 
jj.oaif'*1" 

Paris , le 
Reçu un franc dix centime» 

V« par le «ire du 4 ^°Z
u
m^-

rjour 


